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PRÉFECTURE

SERVICE DES SÉCURITÉS

Service interministériel de défense et de protection civile

Arrêté n°   02/2018/0012 en date du   22 mars 2018   de renouvellement du certificat de qualification
de M. Guillaume THUILLIER 

ARRETE DE RENOUVELLEMENT  
Certificat de qualification C4-F4 -T2
N° 02/2018/0012

A R R E T E

Article 1 : Le certificat de qualification C4-F4-T2 niveau 2 prévu à l’article 6 du décret n° 2010-580 du 31 mai
2010 est délivré à :

 Nom : THUILLIER
 Prénom : Guillaume
 Date et lieu de naissance : 10 janvier 1981 à AMIENS (80)
 Adresse : 17 Grande Rue – 02640 TUGNY ET PONT

Article 2 : Le présent certificat de qualification C4-F4-T2 niveau 2 est valable deux ans à compter de la date de
l’arrêté.

Article 3 : A compter de la fin de validité du certificat C4-F4-T2 de niveau 2, le titulaire du présent certificat
dispose du certificat de qualification de niveau 1 pendant une durée de cinq ans.

Article 4 : L’arrêté n°02/2016/0028 du 2 juin 2016 délivré à M. Guillaume THUILLIER est abrogé.

Article 5 : Le Sous-Préfet, directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera
adressée au pétitionnaire. Un exemplaire sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Laon, le 22 mars 2018

Pour le Préfet et par délégation,
L'adjointe au chef du service interministériel

de défense et de protection civile
Signé :Pascale PARIS
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Arrêté n° 02/2018/0020 en date du   21 mars 2018
de renouvellement du certificat de qualification

de M. Cédric PESTELLE 

ARRETE DE RENOUVELLEMENT  
Certificat de qualification C4-F4 -T2
N° 02/2018/0020

LE PREFET DE L’AISNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E

Article 1 : Le certificat de qualification C4-F4-T2 niveau 2 prévu à l’article 6 du décret n° 2010-580 du 31 mai
2010 est délivré à :

 Nom : PESTELLE
 Prénom : Cédric
 Date et lieu de naissance : 20 avril 1983 à Saint-Quentin (02)
 Adresse : 54 rue Léo Lagrange – 02230 FRESNOY-LE-GRAND 

Article 2 : Le présent certificat de qualification C4-F4-T2 niveau 2 est valable deux ans à compter de la date de
l’arrêté.

Article 3 : A compter de la fin de validité du certificat C4-F4-T2 de niveau 2, le titulaire du présent certificat
dispose du certificat de qualification de niveau 1 pendant une durée de cinq ans.

Article 4 : L’arrêté n°02/2016/0014 du 22 mars 2016 délivré à M. Cédric PESTELLE est abrogé.

Article 5 : Le Sous-Préfet, directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera
adressée au pétitionnaire. Un exemplaire sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Laon, le 21 mars 2018

Pour le Préfet et par délégation,
L'adjointe au chef du service interministériel

de défense et de protection civile
Signé : Pascale PARIS
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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ
Bureau de la légalité et de l'intercommunalité

Arrêté n° DCL-BLI-AC-2018-11 en date du 23 mars 2018 portant liste des immeubles satisfaisant aux
conditions prévues au 3° de l'article L.1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques 

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L.1123-1 à L.1123-4 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et notamment son article
147 ;

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt et notamment
son article 72 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU la liste des biens situés dans les communes du département de l’Aisne, susceptibles d’être sans maître,
satisfaisant aux conditions prévues au 3° de l’article L.1123-1 du code général de la propriété des personnes
publiques communiquée, le 16 février 2018, par la direction départementale des finances publiques ;

CONSIDÉRANT qu’il convient d’arrêter la liste des immeubles situés dans les communes du département de
l’Aisne, satisfaisant aux conditions du 3° de l’article L.1123-1 précité, et de la transmettre au maire de chaque
commune concernée ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1er 

Sont susceptibles d’être sans maître, et de faire l’objet d’un transfert dans le domaine privé de la commune sur
laquelle ils sont situés, les biens immobiliers satisfaisant aux conditions prévues au 3° de l’article L.1123-1 du
code général de la propriété des personnes publiques désignés sur la liste annexée au présent arrêté.

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas
été acquittée ou a été acquittée par un tiers.

La publication de cette liste ne préjudicie pas aux procédures en cours ou récemment finalisées qui n’auraient
pas encore été régularisées auprès du conservateur des hypothèques ou prises en compte par les centres des
impôts fonciers.

Article 2

Le présent arrêté sera notifié au maire de chaque commune figurant dans la liste citée à l’article 1.
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Article 3

Le présent arrêté sera affiché dans les mairies des communes visées sur la liste précitée, pendant une durée de
six mois consécutifs, et publié par tous autres moyens en usage dans celles-ci.

Il  fera  également  l’objet,  s’il  y  a  lieu,  d’une  notification  aux  derniers  domicile  et  résidence  du  dernier
propriétaire connu.

Une notification sera également adressée, si l’immeuble est habité ou exploité, à l’habitant ou exploitant ainsi
qu’au tiers qui a acquitté les taxes foncières.

Article 4

Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de
l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisées à l’article 3 du présent arrêté, le bien est
présumé sans maître.

Article 5

À l’issue du délai susvisé, la commune concernée devra signaler au représentant de l’État dans le département si
un propriétaire a été identifié ou s’est fait connaître.

Si aucun propriétaire n’a été identifié ou ne s’est fait connaître, la commune concernée pourra, après notification
par le Préfet de l’Aisne d’un arrêté de présomption de bien sans maître, incorporer le bien dans le domaine
communal par délibération du conseil municipal prise dans un nouveau délai de six mois.

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire.

Article 6

À défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la vacance présumée du
bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l’État.

Le transfert du bien dans le domaine de l’État est constaté par arrêté préfectoral.

Article 7

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 8

Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et les maires des communes visées sur la liste annexée au
présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture l’Aisne.

Fait à Laon, le 23 mars 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé : Pierre LARREY
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Parcelles présumées sans maître 
Au sens de l'article L.1123-4 du code général de la propriété des personnes publiques

Les parcelles signalées reposent sur la dernière situation connue par les services du cadastre à la date du
01/01/2017. Ces seuls renseignements ne sauraient préjuger de leur vacance.

Arrêté n°  DCL/BLI/AC/2018/9   en date du 23 mars 2018 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de Brunehamel

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

Commune Code Insee Arrondissement Section cadastrale Numéro de plan

AISONVILLE ET BERNOVILLE 02006 VERVINS

A 516

A 614

A 717

ZN 7

ZN 8

ZN 24

CAILLOUEL CREPIGNY 02139 LAON
AB 33

AB 34

CAUMONT 02145 LAON AB 10

CHATEAU-THIERRY 02168 CHATEAU-THIERRY AD 148

ETOUVELLES 02294 LAON
ZB 30

ZD 40

GUISE 02361 VERVINS AK 514

TAILLEFONTAINE 02734 SOISSONS ZA 66
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VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-251 du 19 mai 2017 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;

CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 23 mai 2017, de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que  les  conditions  de  notification  de  cette  présomption  au  maire  de  Brunehamel  sont
remplies ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er 

Sont présumés sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, les immeubles situés sur le territoire de la
commune de Brunehamel suivants :

• B 226
• B 551

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas
été acquittée ou a été acquittée par un tiers.

Article 2
La commune de Brunehamel peut,  par délibération du conseil  municipal,  incorporer les immeubles  listés à
l’article 1 du présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par
arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété des immeubles listés à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.
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Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de Brunehamel sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 23 mars 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé : Pierre LARREY

Arrêté n°  DCL/BLI/AC/2018/10   en date du 23 mars 2018 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de Chaourse

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-251 du 19 mai 2017 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;

CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 23 mai 2017, de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;
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CONSIDÉRANT que les conditions de notification de cette présomption au maire de Chaourse sont remplies ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er 

Sont présumés sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, les immeubles situés sur le territoire de la
commune de Chaourse suivants :

• B 283
• B 306
• B 660
• C 1233
• ZE 26
• ZT 54

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas
été acquittée ou a été acquittée par un tiers.

Article 2
La  commune  de  Chaourse  peut,  par  délibération  du  conseil  municipal,  incorporer  les  immeubles  listés  à
l’article 1 du présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par
arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété des immeubles listés à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de Chaourse sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture  de l’Aisne.

Fait à Laon, le 23 mars 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé : Pierre LARREY
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Arrêté n° 2018-144 en date du 20 mars 2018   portant nouveaux statuts     de l'Union des secteurs d’énergie du
département de l’Aisne (USEDA)

L'annexe à cet arrêté est consultable auprès de la direction de la citoyenneté et de la légalité, bureau
de la légalité et de l'intercommunalité ou sur le portail des services de l’État dans l'Aisne

(http://www.aisne.gouv.fr/Publications/Recueil-des-Actes-Administratifs)
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Arrêté n° 2018-145 en date du   20 mars 2018   portant extension du périmètre et modification des statuts du
syndicat de regroupement scolaire de Presles-et-Thierny, Nouvion-le-Vineux, Laval-en-Laonnois et Vorges

LE PRÉFET DE L’AISNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.5211-5, L.5211-17 et L.5211-18 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du président de la république du 21 avril 2016 portant nomination de M. Nicolas BASSELIER,
préfet de l’Aisne ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 23 décembre 1969 modifié, portant création du syndicat de regroupement
scolaire de Presles-et-Thierny, Nouvion-le-Vineux, Laval-en-Laonnois et Vorges ;

VU  la délibération  en  date  du  19  décembre  2017  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Bruyères-et-
Montbérault sollicitant son adhésion au syndicat de regroupement scolaire de Presles-et-Thierny, Nouvion-le-
Vineux, Laval-en-Laonnois et Vorges ;

VU la délibération du comité syndical du syndicat de regroupement scolaire de Presles-et-Thierny, Nouvion-le-
Vineux,  Laval-en-Laonnois  et  Vorges  en date  du 17 janvier  2018,  acceptant  l’adhésion de la  commune  de
Bruyères-et-Montbérault et se prononçant sur la modification de ses statuts, et la notification qui a été faite à
l’ensemble des communes membres le 1er février 2018 ;

VU les délibérations des communes de Laval-en-Laonnois, Nouvion-le-Vineux, Presles-et-Thierny et Vorges se
prononçant favorablement sur l’adhésion de la commune de Bruyères-et-Montbérault  et  la modification des
statuts du syndicat ;

CONSIDERANT que  les  conditions  posées  par  les  articles  susvisés  du  code  général  des  collectivités
territoriales se trouvent réunies ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   : Le périmètre du syndicat de regroupement scolaire de Presles-et-Thierny, Nouvion-le-Vineux,
Laval-en-Laonnois et Vorges est étendu à la commune de Bruyères-et-Montbérault.

ARTICLE 2 : Le syndicat prend la dénomination de « syndicat intercommunal de regroupement scolaire des
coteaux du laonnois » .

ARTICLE 3 : Le siège du syndicat est fixé à la mairie de Bruyères-et-Montbérault.

ARTICLE 4 : Les statuts du syndicat sont rédigés conformément au document figurant en annexe du présent
arrêté.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif d’Amiens dans
un délai de 2 mois à compter de sa publication ou de sa notification.
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ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des finances publiques, le
président du syndicat de regroupement scolaire, les maires de communes concernées sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une
copie sera adressée au directeur académique des services de l’éducation nationale de l’Aisne.

Fait à Laon, le 20 mars 2018

Le préfet de l’Aisne
Signé : Nicolas BASSELIER

L'annexe à cet arrêté est consultable auprès de la direction de la citoyenneté et de la légalité, bureau
de la légalité et de l'intercommunalité ou sur le portail des services de l’État dans l'Aisne

(http://www.aisne.gouv.fr/Publications/Recueil-des-Actes-Administratifs)

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service Environnement

Arrêté préfectoral n° 2018-158 en date du   26 mars 2018
adoptant d’office les statuts

de l'association foncière de remembrement de     ROUCY

ARTICLE 1 : Statuts

Les statuts de l'association foncière (AFR) de ROUCY, ci-après annexés, sont adoptés d'office. 

ARTICLE 2 : Publicité

Cet arrêté préfectoral est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de LAON, et affiché pendant
quinze jours dans la commune de ROUCY.

Il est également publié au service de la publicité foncière de LAON, par l'AFR et à ses frais.

L'arrêté ainsi que les statuts sont notifiés au président de l'association foncière, ainsi qu'aux propriétaires ou à
défaut aux personnes citées à l'article 9 du décret du 03 mai 2006 susvisé. Le président et les membres du
bureau effectueront la notification du présent arrêté et des statuts associés, aux personnes susvisées, par remise
en main propre,  ou par  courrier  adressé  en recommandé avec accusé de réception.  La liste  des  personnes
concernées, complétée de leur signature associée à la date de notification individuelle, ou de leur accusé de
réception, sera transmise à la Direction départementale des territoires, à l'issue de l'ensemble des opérations
susvisées.

ARTICLE 3 : Voies et délai de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.
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ARTICLE 4 : Exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture, le Directeur départemental des territoires, le Président de l'association
foncière de remembrement de ROUCY ainsi que le maire de la commune de ROUCY sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LAON, le 26 mars 2018

Pour le Préfet de l'Aisne,
et par délégation,

Le directeur départemental
 des territoires adjoint,

Signé : David WITT

L'annexe à cet arrêté est consultable auprès de la direction départementale des territoires, bureau de
l'environnement,50 Boulevard de Lyon 02011 LAON CEDEX tél : 03.23.24.64.00 ou sur le portail des services

de l'Etat dans l'Aisne (http://www.aisne.gouv.fr/Publications/Recueil-des-Actes-Administratifs)

Arrêté préfectoral n° 2018-159 en date du   26 mars 2018   adoptant d’office les statuts
de l'association foncière de remembrement de     MANICAMP

ARTICLE 1 : Statuts

Les statuts de l'association foncière (AFR) de MANICAMP, ci-après annexés, sont adoptés d'office. 

ARTICLE 2 : Publicité

Cet arrêté préfectoral est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de LAON, et affiché pendant
quinze jours dans la commune de MANICAMP.

Il est également publié au service de la publicité foncière de LAON, par l'AFR et à ses frais.

L'arrêté ainsi que les statuts sont notifiés au président de l'association foncière, ainsi qu'aux propriétaires ou à
défaut aux personnes citées à l'article 9 du décret du 03 mai 2006 susvisé. Le président et les membres du
bureau effectueront la notification du présent arrêté et des statuts associés, aux personnes susvisées, par remise
en main propre,  ou par  courrier  adressé  en recommandé avec accusé de réception.  La liste  des  personnes
concernées, complétée de leur signature associée à la date de notification individuelle, ou de leur accusé de
réception, sera transmise à la Direction départementale des territoires, à l'issue de l'ensemble des opérations
susvisées.

ARTICLE 3 : Voies et délai de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.
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ARTICLE 4 : Exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture, le Directeur départemental des territoires, le Président de l'association
foncière de remembrement de MANICAMP ainsi que le maire de la commune de MANICAMP sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LAON, le 26 mars 2018

Pour le Préfet de l'Aisne,
et par délégation,

Le directeur départemental
des territoires adjoint,

Signé : David WITT

L'annexe à cet arrêté est consultable auprès de la direction départementale des territoires, bureau de
l'environnement,50 Boulevard de Lyon 02011 LAON CEDEX tél : 03.23.24.64.00 ou sur le portail des services

de l'Etat dans l'Aisne (http://www.aisne.gouv.fr/Publications/Recueil-des-Actes-Administratifs)

Arrêté préfectoral n° 2018-160 en date du   26 mars 2018
adoptant d’office les statuts

de l'association foncière de remembrement de   MEZY-MOULINS

ARTICLE 1 : Statuts

Les statuts de l'association foncière (AFR) de MEZY-MOULINS, ci-après annexés, sont adoptés d'office. 

ARTICLE 2 : Publicité

Cet arrêté préfectoral est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de LAON, et affiché pendant
quinze jours dans la commune de MEZY-MOULINS.

Il est également publié au service de la publicité foncière de CHATEAU-THIERRY, par l'AFR et à ses frais.

L'arrêté ainsi que les statuts sont notifiés au président de l'association foncière, ainsi qu'aux propriétaires ou à
défaut aux personnes citées à l'article 9 du décret du 03 mai 2006 susvisé. Le président et les membres du
bureau effectueront la notification du présent arrêté et des statuts associés, aux personnes susvisées, par remise
en main propre,  ou par  courrier  adressé  en recommandé avec accusé de réception.  La liste  des  personnes
concernées, complétée de leur signature associée à la date de notification individuelle, ou de leur accusé de
réception, sera transmise à la Direction départementale des territoires, à l'issue de l'ensemble des opérations
susvisées.

ARTICLE 3 : Voies et délai de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.
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ARTICLE 4 : Exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture, le Directeur départemental des territoires, le Président de l'association
foncière de remembrement de MEZY-MOULINS ainsi que le maire de la commune de MEZY-MOULINS sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LAON, le 26 mars 2018

Pour le Préfet de l'Aisne,
et par délégation,

Le directeur départemental
des territoires adjoint 

Signé : David WITT

L'annexe à cet arrêté est consultable auprès de la direction départementale des territoires, bureau de
l'environnement,50 Boulevard de Lyon 02011 LAON CEDEX tél : 03.23.24.64.00 ou sur le portail des services

de l'Etat dans l'Aisne (http://www.aisne.gouv.fr/Publications/Recueil-des-Actes-Administratifs)

Arrêté préfectoral n° 2018-161 en date du   26 mars 2018   adoptant d’office les statuts de l'association foncière de
remembrement de     QUIERZY-SUR-OISE

ARTICLE 1 : Statuts

Les statuts de l'association foncière (AFR) de QUIERZY-SUR-OISE, ci-après annexés, sont adoptés d'office. 

ARTICLE 2 : Publicité

Cet arrêté préfectoral est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de LAON, et affiché pendant
quinze jours dans la commune de QUIERZY-SUR-OISE.

Il est également publié au service de la publicité foncière de LAON, par l'AFR et à ses frais.

L'arrêté ainsi que les statuts sont notifiés au président de l'association foncière, ainsi qu'aux propriétaires ou à
défaut aux personnes citées à l'article 9 du décret du 03 mai 2006 susvisé. Le président et les membres du
bureau effectueront la notification du présent arrêté et des statuts associés, aux personnes susvisées, par remise
en main propre,  ou par  courrier  adressé  en recommandé avec accusé de réception.  La liste  des  personnes
concernées, complétée de leur signature associée à la date de notification individuelle, ou de leur accusé de
réception, sera transmise à la Direction départementale des territoires, à l'issue de l'ensemble des opérations
susvisées.

ARTICLE 3 : Voies et délai de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Amiens dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.
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ARTICLE 4 : Exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture, le Directeur départemental des territoires, le Président de l'association
foncière de remembrement  de QUIERZY-SUR-OISE ainsi que le maire de la commune  de QUIERZY-SUR-
OISE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LAON, le 26 mars 2018

Pour le Préfet de l'Aisne,
et par délégation,

Le directeur départemental
des territoires adjoint, 

Signé : David WITT

L'annexe à cet arrêté est consultable auprès de la direction départementale des territoires, bureau de
l'environnement,50 Boulevard de Lyon 02011 LAON CEDEX tél : 03.23.24.64.00 ou sur le portail des services

de l'Etat dans l'Aisne (http://www.aisne.gouv.fr/Publications/Recueil-des-Actes-Administratifs)

Service Urbanisme  et Territoires

ARRÊT  É   modificatif n° 2018-150 en date du   23 mars   2018
portant sur le classement des infrastructures de transports terrestres et l’isolement acoustique des bâtiments

d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit sur le réseau ferré

LE PRÉFET DE L'AISNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 571-10 et R. 571-32 à R. 571-43 ;

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R. 111-4-1et R.111-23-1 à 
R.111-23-3 ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment l’article R. 151-53;

Vu l'arrêté du 5 mai 1995 relatif au bruit des infrastructures routières ;

Vu l'arrêté du 30 mai  1996 modifié par l'arrêté du 23 juillet  2013 relatif  aux modalités de classement  des
infrastructures de transports terrestres et à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation dans les secteurs
affectés par le bruit ;

Vu les trois arrêtés ministériels du 25 avril 2003 relatifs à la limitation du bruit dans les établissements de santé,
les hôtels et les bâtiments d’enseignement ;

Vu l'arrêté préfectoral du 12 décembre 2003 portant sur le classement des infrastructures de transports terrestres
et l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit ;

Vu l'arrêté préfectoral No 2016-390 du 12 avril 2016 portant sur le classement des infrastructures de transports
terrestres du réseau ferré et l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le
bruit ;
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Vu l'arrêté préfectoral modificatif No 2016-768 du 11 août 2016 portant sur le classement des infrastructures de
transports terrestres et l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit
sur le réseau routier ;

Vu la consultation des communes sur le site des services de l’État dans l'Aisne à compter du 02/12/2017;

Vu l'avis de SNCF RESEAU en date du 06/12/2017;

CONSIDÉRANT l’absence d’observations formulées par les communes consultées ; 

SUR PROPOSITION du Directeur départemental des territoires de l'Aisne ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Dispositions générales

L'arrêté préfectoral du 12 décembre 2003 portant sur le classement des infrastructures de transports terrestres, et
l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit est modifié comme suit :

- ARTICLE 2.1   : communes traversées par une infrastructure de transport terrestre classée

Les communes sur le territoire desquelles ont été recensées des voies du réseau ferré classées sont les
suivantes :

ABBECOURT,  AUBENTON,  BECQUIGNY,  BEUVARDES,  BEZU-SAINT-GERMAIN,  BLESMES,
BOHAIN-EN-VERMANDOIS,  BUCILLY,  CASTRES,  CHARLY-SUR-MARNE,  CHATEAU-THIERRY,
CHAUNY,  CHEZY-SUR-MARNE,  CHIERRY,  CLASTRES,  CONDREN,  COURMONT,
COURTEMONT-VARENNES, CROIX-FONSOMME, EPIEDS, ESSIGNY-LE-GRAND, ESSIGNY-LE-
PETIT, ESSOMES-SUR-MARNE, ETAMPES-SUR-MARNE, FONSOMMES, FOSSOY, FRESNES-EN-
TARDENOIS,  FRESNOY-LE-GRAND,  GAUCHY,  GOUSSANCOURT,  GRUGIES,  HIRSON,  JUSSY,
LE CHARMEL,  LEUZE,  LOGNY-LES-AUBENTON,  LUCY-LE-BOCAGE,  MAREST-DAMPCOURT,
MARIGNY-EN-ORXOIS,  MARTIGNY,  MENNESSIS,   MEZY-MOULINS,  MONDREPUIS,
MONTESCOURT-LIZEROLLES,  MORCOURT,  NOGENT-L’ARTAUD,  NOGENTEL,  OGNES,
PAVANT,  REMAUCOURT,  REUILLY-SAUVIGNY,  RONCHERES,  ROUVROY,  SAINT-MICHEL,
SAINT-QUENTIN,  TERGNIER,  VERDILLY,  VEZILLY,  VILLERS-AGRON-AIGUIZY  et  VIRY-
NOUREUIL.

- ARTICLE 2.2 : Communes affectées par le classement
Toutes les communes citées à l'article 2.1 du présent arrêté sont affectées par le classement d'au moins
une voie de transport terrestre recensée à l’annexe ci-jointe.
Les communes impactées par au moins une voie classée non située sur leur territoire, désignées à la
même annexe et également concernées par le classement d'une infrastructure sont les suivantes :

BOURESCHES, BUIRE, CHARTEVES, EPARCY, FRIERES-FAILLOUEL, HARLY, LESDINS, LIEZ,
MONTREUIL-AUX-LIONS, MONT-SAINT-PERE, PASSY-SUR-MARNE et ROMENY-SUR-MARNE.

- ARTICLE 3 : Caractéristiques du classement

La catégorie des infrastructures de transports terrestres classées est définie comme suit :

• lignes ferroviaires à grande vitesse
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Niveau
sonore de
référence

LAeq(6 h -
22 h) en
dB(A)

Niveau sonore
de référence

LAeq(22 h - 6
h) en dB(A)

Catégorie 
de l’infrastructure

(arrêté du
30/05/1996

modifié)

Largeur maximale des
secteurs affectés par le

bruit de part et d'autre de
l'infrastructure

L > 81 L > 76 1 d= 300 m
76 < L < 81 71 < L < 76 2 d= 250 m
70 < L < 76 65 < L < 71 3 d= 100 m
65 < L < 70 60 < L < 65 4 d = 30 m
60 < L < 65 55 < L < 60 5 d = 10 m

• lignes ferroviaires conventionnelles

Niveau
sonore de
référence

LAeq(6 h -
22 h) en
dB(A)

Niveau sonore
de référence

LAeq(22 h - 6
h) en dB(A)

Catégorie 
de l’infrastructure

(arrêté du
30/05/1996

modifié)

Largeur maximale des
secteurs affectés par le

bruit de part et d'autre de
l'infrastructure

L > 84 L > 79 1 d= 300 m
79 < L < 84 74 < L < 79 2 d= 250 m
73 < L < 79 68 < L < 74 3 d= 100 m
68 < L < 73 63 < L < 68 4 d = 30 m
63 < L < 68 58 < L < 63 5 d = 10 m

Les tableaux joints à l’annexe, recensent  sur chaque commune citée aux articles 2.1 et 2.2, pour
chacun des tronçons d’infrastructures ferroviaires mentionnés :

- le classement des voies en 5 catégories selon leurs niveaux sonores (1)
- la largeur des secteurs (2) affectés par le bruit de part et d’autre des tronçons classés.

Les cinq voies ferrées classées (005 000, 070 000, 212 000, 242 000 et 267 000) relèvent de la catégorie 3
sur l’ensemble des tronçons hormis le tronçon TERGNIER-JUSSY bif sur la ligne 242 000 qui relève de la
catégorie 2.

(1) Les niveaux sonores des voies sont évalués en des points de référence situés conformément à la
norme NFS 31-130 « Cartographie du bruit en milieu extérieur » à une hauteur de 5 mètres au-
dessus du plan de roulement et :

• pour les rues en « U » (au sens de l'article 3 de l'arrêté du 23 juillet 2013): à 2 mètres en avant de 
la ligne moyenne des façades ;

• pour les tissus ouverts, c'est à dire le tissu urbain correspondant aux bâtiments distants du bord 
extérieur de l'infrastructure : à une distance de 10 mètres de l’infrastructure considérée. Ces 
niveaux sont augmentés de 3 dB(A) par rapport à la valeur en champ libre afin d’être équivalents à
un niveau en façade. L'infrastructure est considérée comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur 
un sol horizontal réfléchissant. Les notions de rues en U et de tissu ouvert sont définies dans la 
norme citée précédemment.
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(2) Cette largeur est mesurée pour les infrastructures ferroviaires, à partir du rail de la voie classée
le plus proche du bâtiment considéré.

ARTICLE 2 : Report dans les documents d’urbanisme

Dans les communes citées aux articles 2.1 et 2.2 de l'arrêté du 12 décembre 2003 modifié par le présent arrêté,
la partie du présent arrêté concernant cette commune doit être annexée aux documents d'urbanisme. Les secteurs
affectés par le bruit définis à l’article 3 de l'arrêté du 12 décembre 2003 modifié par le présent arrêté doivent
également être reportés dans ces documents.

ARTICLE 3     : abrogation

l'arrêté préfectoral No 2016-390 du 12 avril  2016 portant sur le classement des infrastructures de transports
terrestres du réseau ferré et l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le
bruit est abrogé.

ARTICLE 4 : Publication, affichage

Le présent arrêté préfectoral sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Aisne. Il est
consultable  sur  le  site  Internet  des  services  de  l’État :  www.aisne.gouv.f  r  /  politiques-
publiques/Environnement/bruit et est également disponible à la Direction départementale des territoires. Il fera
l'objet d'un affichage, durant un mois, à la mairie des communes citées aux articles 2.1 et 2.2 de l'arrêté du 12
décembre 2003 modifié par le présent arrêté.

ARTICLE 5: Recours contentieux

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif d'Amiens dans le
délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 6 : Exécution

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  les  Sous-Préfets  de  Château-Thierry,  Saint-Quentin  et  Vervins,
Mesdames ou Messieurs les Maires des communes visées aux articles 2.1 et 2.2 de l'arrêté du 12 décembre 2003
modifié par le présent arrêté et le Directeur départemental des territoires de l'Aisne sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

LAON, le 23/03/2018

Le Secrétaire Général
         Signé : PIERRE LARREY

L'annexe à cet arrêté est consultable auprès de la direction départementale des territoires, Service Urbanisme  
et Territoires, 50 Boulevard de Lyon 02011 LAON CEDEX tél : 03.23.24.64.00 ou sur le portail des services de 
l'Etat dans l'Aisne (http://www.aisne.gouv.fr/Publications/Recueil-des-Actes-Administratifs)

http://www.aisne.gouv.fr/
http://www.aisne.gouv.fr/
http://www.aisne.gouv.fr/
http://www.aisne.gouv.fr/
http://www.aisne.gouv.fr/
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE

Pôle ville, jeunesse et sportifs

Arrêté n° 2018-156 en date du 28 février 2018 fixant les dates, lieux et composition du jury d’examen   du Brevet
National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique (BNSSA)

Le Préfet de l’Aisne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

A R R E T E

Article 1  er : Un jury d’examen est constitué dans le département de l’Aisne en vue de la délivrance du Brevet
National de Sécurité et Sauvetage Aquatique (BNSSA) dont les épreuves se dérouleront comme suit :

épreuve écrite :

mercredi 18 avril 2018 à 14h30
Ecole supérieure du professorat et de l’éducation (E.S.P.E)
salle E11
25 Avenue de la République 
 02011 LAON Cedex

épreuves aquatiques :

lundi 23 avril 2018 à 08h00
piscine Oasis
14 Bd Bergheim 
02300 CHAUNY

Article 2 : La composition du jury est la suivante :

Titulaires   :
Monsieur Bertrand JUBLOT - Représentant le directeur départemental chargé des sports ;
Madame Valérie GARBERI - Cheffe de service, chargée de la protection civile à la préfecture de l’Aisne ;
Monsieur  Jean-Pierre  SAUSSERET -  Représentant  le  directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de
secours du département de l’Aisne ;
Monsieur Arnaud GAUTHIER - Personne disposant d’une expérience reconnue en matière de sécurité et de
sauvetage aquatique.

En cas  d’absence de l’un des  membres  du jury,  l’une des  personnes suivantes  pourra  être  désignée comme
suppléante.

Suppléants   :
Madame Peggy ROCCASALVA – Représentante de la cheffe de service, chargée de la protection civile à la
préfecture de l’Aisne ;
Monsieur Jean-Pascal MICHAUD - Représentant le directeur départemental chargé des sports ;
Monsieur Jean-Claude OUGUEL - Représentant le directeur départemental des services d’incendie et de secours
du département de l’Aisne ;
Monsieur  Jean  HENOCQUE -  Personne  disposant  d’une  expérience  reconnue  en  matière  de  sécurité  et  de
sauvetage aquatique.
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Article 3 :  Monsieur le directeur départemental de la cohésion sociale de l’Aisne est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Aisne et dont chacun des
membres du jury recevra une copie valant convocation.

Fait à Laon, le 28 février 2018

Pour le Préfet et par délégation, le Secrétaire Général
Signé : Pierre LARREY

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

Arrêté n° 2018-845 en date du 22 mars 2018 portant désignation et délégation de signature
au représentant du Préfet relativement aux réunions de la commission départementale

d’examen des situations de surendettement des particuliers

Le Préfet de l’Aisne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la consommation et notamment ses articles L.712-1 à L.712-4 et R.712-2 à  R.712-3 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles,

VU le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Nicolas BASSELIER, Préfet de
l’Aisne,

VU l'arrêté du premier ministre en date du 27 février 2018, portant nomination de Monsieur Thierry POLLET
en qualité de directeur adjoint de la Direction Départementale de la Protection des Populations de l'Aisne,

VU l'arrêté  du  Préfet  de  l'Aisne  en  date  du  10  juillet  2017,  portant  renouvellement  des  membres  de  la
commission départementale d'examen des situations de surendettement des particuliers,

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture

ARRETE

Article  1 : M.  Thierry  POLLET,  directeur  adjoint  de  la  Direction  Départementale  de  la  Protection  des
Populations  de  l'Aisne,  est  nommé  délégué  du  préfet  relativement  aux  réunions  de  la  commission
départementale d'examen des situations de surendettement des particuliers.

Article  2 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Thierry  POLLET,  directeur  adjoint  de  la  Direction
Départementale de la Protection des Populations de l'Aisne, à effet de signer, en qualité de délégué du préfet, les
décisions prises par la commission départementale d'examen des situations de surendettement des particuliers,
lorsqu’il préside la dite commission dans les conditions fixées à l'article  R.712-9 du code de la consommation. 
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Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  l’Aisne  et  le  directeur  adjoint  de  la  Direction
Départementale de la Protection des Populations de l'Aisne sont chargés, chacun en ce qui  le concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Laon, le 22 mars 2018

Le Préfet de l’Aisne
Signé : Nicolas BASSELIER

Conformément aux dispositions de l’article R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Amiens dans le délai de deux mois à
compter de la notification de celle-ci. 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’AISNE

Communication, Stratégie et Contrôle de Gestion 

Délégation de signature n° 2018-162 accordée le 5 mars 2018 par Mme Marie-Claude RICARD, responsable de
la trésorerie d'Anizy-le-Château, à M. Jean-Jacques OLIVIER

Article 1 :  Délégation de signature est accordée à M. OLIVIER Jean-Jacques, contrôleur principal des finances
publiques, pour gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie d'ANIZY-LE-CHÂTEAU.

Il pourra opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, recevoir et payer toutes
sommes  qui  sont  ou pourraient  être légitimement  dues,  à quelque titre  que ce soit,  par tous contribuables,
débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, exercer toutes poursuites, acquitter
tous mandats,  et  exiger la remise des titres,  quittances et  pièces justificatives prescrites par les règlements,
donner  ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  signer  récépissés,  quittances  et
décharges, fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l'Administration, opérer à la
Direction Départementale les versements aux époques prescrites, le représenter auprès de la Poste pour toute
opération.

Pour effectuer les déclarations de créances dans le cadre des procédures collectives.

Pour, en conséquence, passer tous actes, élire domicile et faire, d’une manière générale, toutes opérations qui
peuvent  concerner  la  gestion  de  la  Trésorerie  d'ANIZY-LE-CHÂTEAU  entendant  ainsi  transmettre  à  M.
OLIVIER  Jean-Jacques  tous  les  pouvoirs  suffisants  pour  qu'il  puisse,  sans  son  concours,  mais  sous  sa
responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l'engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la présente délégation.

Article 2 : Le présent arrêté sera affiché dans les locaux de la Trésorerie d'ANIZY-LE-CHÂTEAU

Fait à ANIZY-LE-CHÂTEAU, le 5 mars 2018

                                                          La responsable de la Trésorerie d'ANIZY-LE-CHÂTEAU
Signé : RICARD Marie-CLaude

Inspectrice divisionnaire
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Délégation de signature n° 2018-163 en matière de contentieux et de gracieux fiscal, accordée le 1er mars 2018
par M. Jean-Pierre LEMPEREUR, responsable du service des impôts des particuliers de Saint-Quentin

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Saint Quentin.

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances 
publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à mesdames TURPIN Isabelle Inspectrice des finances publiques et HENOT
Isabelle Inspectrice des finances publiques, adjointes au responsable du service des impôts des particuliers de 
Saint Quentin, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, 
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office (et sans limitation de montant, les 
décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes) ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 
60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation 
de montant ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de 
poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions 
d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de 
gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :
 
dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

VARLET Evelyne DRUELLE Marie Christine RABOUILLE Pascal

GORLEZ Monique SPENNINCK Nadine FACON Catherine

GREGOIRE Aline LACQUEMENT Marie José LELY Catherine

TOURBEZ Catherine MACAIGNE Sylvie BERQUE Marie Hélène

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou 
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées 
dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de 
poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

DRUELLE  Marie
Christine

Contrôleur  principal  des
finances publiques

300,00 € 10 mois 5 000,00 €

TOURBEZ Catherine Contrôleur  principal  des
finances publiques

300,00 € 10 mois 5 000,00 €

GREGOIRE Aline Contrôleur  des  finances
publiques

300,00 € 10 mois 5 000,00 €

BERQUE Marie Hélène Contrôleur  des  finances
publiques

300,00 € 10 mois 5 000,00 €

VARLET Evelyne Contrôleur  des  finances
publiques

300,00 € 10 mois 5 000,00 €
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

MACAIGNE Sylvie Contrôleur  des  finances
publiques

300,00 € 10 mois 5 000,00 €

DENORME VALERIE Agent  des  finances
publiques

300,00 € 10 mois 5 000,00 €

DOUCE Audrey Agent  des  finances
publiques

300,00 € 10 mois 5 000,00 €

GOUBET Yannick Agent  des  finances
publiques

300,00 € 10 mois 5 000,00 €

PINCHON Martine Agent  des  finances
publiques

300,00 € 10 mois 5 000,00 €

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet,
de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans 
le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées 
dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom
des agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

FACON
Catherine

Contrôleur  des
finances publiques

10 000,00 € 10 000,00 € 3 mois 2 000,00 €

LACQUEMENT
Marie-José

Contrôleur  des
finances publiques

10 000,00 € 10 000,00 € 3 mois 2 000,00 €

RABOUILLE
Pascal

Contrôleur  des
finances publiques

10 000,00 € 10 000,00 € 3 mois 2 000,00 €
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Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Aisne

A Saint Quentin, le 01/03/2018

Le comptable, responsable de service des impôts des particuliers,
Signé : Jean Pierre LEMPEREUR

Délégation de signature n° 2018-164 en matière de contentieux et de gracieux fiscal, accordée le 20 mars 2018
par M. Alain MIDOUX, responsable de la trésorerie de Marle

Le comptable, responsable de la trésorerie de  MARLE

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1  er   

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et portant
remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées
dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les actes de
poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

DEVRESSE Chrystel
Agente

Administrative
principale

2000€ 10 mois 3000€

ELIE Angélique
Agente

Administrative
principale

2000€ 10 mois 3000€

Article 2

Délégation de signature générale en matière de SPL et de comptabilité est donnée à Madame RICHARD Marie-
Line, contrôleur principal, adjoint au comptable de la Trésorerie de Marle ;  

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Aisne.

A Marle, le 20 mars 2018

Le comptable,
Signé : Alain MIDOUX
Inspecteur divisionnaire

Délégation de signature n° 2018-165 en matière de recouvrement, accordée le 20 mars 2018 par
M. Alain MIDOUX, responsable de la trésorerie de Marle, à Mme Marie-Line RICHARD 

Le comptable de la Trésorerie de MARLE,

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment son article L. 257 A ;

Arrête :

Art.  1er  .  –  Délégation de signature est  donnée à l’effet de signer et  rendre exécutoire les avis de mise  en
recouvrement et de signer les mises en demeure de payer, au nom du comptable, aux agents exerçant leurs
fonctions au service des impôts des entreprises/ service des impôts des particuliers / de la Trésorerie  de [ site ]
dont les noms suivent :

• Madame Marie-Line RICHARD, contrôleur principal des finances publics ;
• Madame Angélique  ELIE, agent principal des finances publics .

Art. 2 . – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

A Marle, le 20 mars 2018

Le Comptable de la Trésorerie de  MARLE
Signé : Alain MIDOUX
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DES HAUTS-DE-FRANCE 

Pôle Secrétariat Général

DÉCISION DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE N°2018-T-A-01 en date du 21 mars 2018
portant  délégation  de  signature  de  Madame  Michèle  LAILLER  BEAULIEU,  directrice  régionale  des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France dans le cadre
de compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code du travail et du code rural et de la
pêche maritime à Monsieur Jean-Michel LEVIER, responsable de l’unité départementale de l’Aisne.

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des
Hauts-de-France ;

Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-1 et 2 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu la  loi  n°2015-29 du 16 janvier  2015 relative  à  la  délimitation des  régions,  aux élections  régionales  et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

Vu  le  décret  n°  2009-1377  du  10  novembre  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) ;

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement
dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions administratives ;

Vu l’arrêté interministériel  du 13 octobre  2016 portant  nomination de Monsieur  Jean-Michel  LEVIER,  sur
l’emploi  de responsable de l’unité départementale de l’Aisne à la direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France ;

Vu l’arrêté interministériel du 13 juillet 2017 portant nomination de Madame Michèle LAILLER BEAULIEU
sur l’emploi  de directeur régional  des entreprises,  de la concurrence,  de la consommation,  du travail  et  de
l’emploi des Hauts-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France ;

DÉCIDE:

Article 1  e :  Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Jean-Michel LEVIER, directeur du
travail, responsable de l’unité départementale de l’Aisne, à l’effet de signer au nom de la directrice régionale des
entreprises, de la concurrence de la consommation du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, toutes les
décisions mentionnées dans le tableau mis en annexe 1, dans les limites du ressort territorial de l’Aisne.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement, Monsieur Jean-Michel LEVIER  pourra subdéléguer cette
signature à des agents du corps de l’inspection du travail, placés sous son autorité, en accord avec la délégante.

Article 3     : La décision Direccte Hauts-de-France 2017-T-A-03 du 04 septembre 2017 est abrogée.
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Article 4 : La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  du travail  et  de
l’emploi  des  Hauts-de-France  et  le  délégataire  désigné  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région Hauts-
de-France et de la Préfecture de l’Aisne.

Lille, le 21 mars 2018

La directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi des Hauts-de-France
Signé : Michèle LAILLER BEAULIEU

Conformément aux articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet  d’un recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  dans le délai  de  2 mois  à compter de sa
publication.

Annexe 1     : Décisions et actes administratifs visés à l’article 1

Décisions et actes administratifs issus du code du travail ou du 
code rural et de la pêche maritime

Articles 
législatifs

Articles
réglementaires

Ruptures conventionnelles

Homologation et refus d’homologation de la rupture conventionnelle 
du contrat de travail 

L. 1237-14 R. 1237-3

Groupements d’employeurs

Opposition à l’exercice de l’activité du groupement d’entreprise
L. 1253-17

D. 1253-4
D. 1253-7 à 
D.1253-11

Demande d’agrément du groupement d’employeurs R. 1253-19

Demande de changement de convention collective par l’autorité 
administrative

R. 1253-26

Cas de mise fin à l’agrément par l’autorité administrative R. 1253-27

Négociation collective

Enregistrement des conventions et accords collectifs de travail, des 
procès-verbaux de désaccord et des plans d’action du code du travail 
et du code de la sécurité sociale

D. 2231-2 à 
D. 2231-8 
R. 2231-9
R. 4163-4

Enregistrement des accords d’intéressement et de participation et des 
plans d’épargne d’entreprise du code du travail

L. 3313-3

L. 3323-4

L. 3332-9

D. 3313-4
D. 3323-7
R. 3332-6
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Institutions représentatives du personnel

Autorisation de suppression du mandat de délégué syndical L. 2143.11 R. 2143-6

Répartition des sièges entre les différentes catégories de personnel et 
la répartition du personnel dans les collèges électoraux,

Comité social et économique

Comité social et économique central 

L2314-13

L2316-8

R2314-3

R2316-2

Décision fixant le nombre et le périmètre des établissements distincts 
en cas de litige portant sur la décision de l’employeur pour la mise en 
place du comité social et économique,

Au niveau de l’entreprise

Au niveau de l’unité économique et sociale

L2313-5

L2313-8

R2313-1 et 
R2313-2
R2313-4 et 
R2313-5

Répartition des sièges au comité de groupe L. 2333-4 R. 2332-1

Mesure de l’audience dans les entreprises de moins de onze 
salariés

  

Recours en modification de la liste électorale
L 2122-10-1 à 
L. 2122-10-11

R. 2122-8 à R.
2122-26

Durée du travail

Dérogations à la durée maximale hebdomadaire absolue de travail du 
code du travail,

et du code rural et de la pêche maritime

R. 3121-10

R. 713-11

Décisions individuelles de dérogation à la durée hebdomadaire 
maximale moyenne du travail

R. 3121-16

Dérogations à la durée maximale moyenne du travail concernant une 
entreprise relevant d’un même type d’activités sur le plan régional ou 
local dans le domaine agricole du code rural et de la pêche maritime

R. 713-11
R. 713-12

Hygiène Sécurité

Dérogations à l’interdiction de recours au contrat à durée déterminée 
ou au contrat de travail temporaire pour certains travaux 
particulièrement dangereux

L. 1251-10
L. 4154-1

D. 4164-3
D4154-1
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Dispenses aux obligations relatives à l’accessibilité et à 
l’aménagement des postes de travail des travailleurs handicapés 

R. 4214-28

Dérogations exceptionnelles aux prescriptions techniques applicables 
avant exécution des travaux : voies et réseaux divers

R. 4533-6

Mises en demeure de prendre toutes mesures utiles pour remédier à 
une situation dangereuse

L. 4721-1
L. 4721-2

R. 4721-1

Recours sur une demande d’analyse de produits formulée par 
l’inspecteur du travail (application de l’article R 4722-10)

R. 4723-5

Dérogations aux dispositions relatives aux contrôles techniques 
destinés à vérifier le respect des valeurs limites d’exposition 
professionnelle aux agents chimiques

R. 4724-13

Alternance Apprentissage

Suspension du contrat d’apprentissage, reprise et refus de reprise de 
l’exécution du contrat d’apprentissage, interdiction et fin 
d’interdiction de recrutement de nouveaux apprentis et jeunes sous 
contrat d’insertion en alternance

L. 6225-4 à
L. 6225-6

Décisions relatives au retrait du bénéfice des exonérations de 
cotisations liées aux contrats de  professionnalisation

D. 6325-20

Transaction pénale

Etablissement de la proposition de transaction et communication à 
l’auteur de l’infraction

L. 8114-4 et 
L. 8114-5

R. 8114-3 à 5

Transmission au procureur de la République pour homologation de la 
proposition de transaction acceptée par l’auteur de l’infraction

L. 8114-6 
R. 8114-6 
alinéa 1

Divers

Composition de la commission de la caisse des congés payés du 
bâtiment

D. 3141-35

Demandes de contrôle de la comptabilité des donneurs d’ouvrage des 
travailleurs à domicile

R. 7413-2
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     Amendes administratives

     Signature des courriers d’information préalable en cas de manquement
:

      A la réglementation relative au détachement des travailleurs
L. 1264-1,    
L. 1264-2, 
L. 1263-6 du code
du travail

R.8115-1,             
R.8115-2 et 
R.8115-5 du code
du travail

      A la réglementation de la durée du travail, repos et décompte de la 
durée        …. du travail

L. 8115-1 et         
L. 8115-5 du code
du travail

R 8115-1,
R 8115-2 
R 8115-9 et
R 8115-10 du 
code du travail

     Au paiement du smic ou des salaires minima conventionnels
L. 8115-1 et         
L. 8115-5 du code
du travail

R 8115-1,
R 8115-2, 
R 8115-9 et 
R 8115-10 du 
code du travail

    
    Aux conditions d’emploi des mineurs à des travaux interdits ou 
réglementés

L. 4753-1 et         
L. 4753-2 du code
du travail

R.8115-1,    
R.8115-2,R.8115-
9 
R 8115-10 du 
code du travail

     Aux obligations de repérage de l’amiante avant travaux
L. 4754-1 du code
du travail

R.8115-1,    
R.8115-2,R.8115-
9  et R 8115-10 
du code du travail

     Aux règles applicables aux installations sanitaires, d’hébergement et de
….restauration

L. 8115-1 et         
L. 8115-5 du code
du travail

R 8115-1,R 8115-
2 
R 8115-9 et
R 8115-10

      Aux décisions d’arrêts de travaux de l’inspection du travail 
L. 4752-2 du code
du travail

R.8115-1,    
R.8115-2, 
R.8115-9 
et R 8115-10 du 
code du travail

     Aux demandes de vérification, analyse ou mesures L.4752-2 du code 
du travail

R.8115-1,   
R.8115-2, 
R.8115-9  et 
R 8115-10 du 
code du travail
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     A l’obligation de déclaration en vue de la délivrance de la carte             
...  d’identification professionnelle dans le BTP

L. 8291-2 du code
du travail

R. 8115-7,   
R.8115-2 et          
R. 8115-8 du 
code du travail

    A la réglementation relative à l’emploi des stagiaires
L. 124-17 du code
de l’éducation

R.8115-1,    
R.8115-2 et 
R.8115-6 du code
du travail

Services à la Personne - Unité Départementale de l’Aisne

Récépissé n° 2018-148 en date du 27 mars 2018 de déclaration d’un organisme de services à la personne
enregistrée sous le n° SAP/835373556 et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail, au

nom de l’entreprise JMH Elagage à ORAINVILLE

CONSTATE,

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE des Hauts-de-
France/ Unité départementale de l'Aisne, le 8 mars 2018 par Monsieur Jean-Marie HUE, en qualité de gérant de
l’entreprise JMH Elagage dont  le siège social  est situé 8 ter rue Maryse  Bastié – 02190 ORAINVILLE et
enregistré sous le n° SAP/835373556 pour les activités suivantes :

Les activités de Services à la personne relevant de la déclaration :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;
- Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ;
- Travaux de petit bricolage dits "hommes toutes mains".

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales  dispensées  de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des dispositions  des  articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7233-2 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Toutefois,  en  application  de  l’article  D.  312-6-2  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  les  activités
nécessitant une autorisation n’ouvrent pas droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu
l’autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Sous ces réserves, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-19 à R.7232-22
du code du travail.
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE des Hauts-de-France / Unité départementale de l'Aisne ;
- d'un recours hiérarchique adressé au Ministre de l’économie, de l’industrie et du numérique / Direction

générale des entreprises / Mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss / 75703 Paris Cedex 13 ;
- d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la notification en saisissant le tribunal

administratif, 14 rue Lemerchier / 80000 Amiens.

Fait à Laon, le 27 mars 2018.

Po/ le Préfet et par délégation, 
le Responsable de l’Unité départementale de l’Aisne,

Signé : Jean-Michel LEVIER

Récépissé n° 2018-149 en date du 27 mars 2018 de déclaration d’un organisme de services à la personne
enregistrée sous le n° SAP/838052348 et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail, au

nom de l’entreprise REMY Madyne à DIZY LE GROS

CONSTATE,

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE des Hauts-de-
France/ Unité départementale de l'Aisne, le 14 mars 2018 par Madame Madyne REMY, en qualité de gérante de
l’entreprise REMY Madyne dont le siège social est situé 4 rue du Gue d’Origny – 02340 DIZY LE GROS et
enregistré sous le n° SAP/838052348 pour les activités suivantes :

Les activités de Services à la personne relevant de la déclaration :

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;
- Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé ;
- Livraison de courses à domicile ;
- Accompagnement  des personnes qui ont besoin temporairement d'une aide personnelle (hors personnes

âgées ou handicapées ou atteintes de pathologies chroniques ou familles fragilisées), en dehors de leur
domicile (promenade, transport, actes de la vie courante) ;

- Assistance aux personnes (hors personnes âgées ou handicapées ou atteintes de pathologies chronique ou
familles fragilisées) qui ont besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exception
d'actes de soins relevant d'actes médicaux.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales  dispensées  de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des dispositions  des  articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7233-2 du code du travail.
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Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Toutefois,  en  application  de  l’article  D.  312-6-2  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  les  activités
nécessitant une autorisation n’ouvrent pas droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu
l’autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Sous ces réserves, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-19 à R.7232-22
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE des Hauts-de-France / Unité départementale de l'Aisne ;
- d'un recours hiérarchique adressé au Ministre de l’économie, de l’industrie et du numérique / Direction

générale des entreprises / Mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss / 75703 Paris Cedex 13 ;
- d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la notification en saisissant le tribunal

administratif, 14 rue Lemerchier / 80000 Amiens.

Fait à Laon, le 27 mars 2018.

Po/ le Préfet et par délégation, 
le Responsable de l’Unité départementale de l’Aisne,

Signé : Jean-Michel LEVIER

Unité départementale de l’Aisne

Décision n° 2018-157 en date du 28 mars 2018 d’ Agrément entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS)
N° UD02 ESUS 2018 003 N 352007173 accordé à l’association «     Quick Multi Services     » sise ZI Rotonde

Florentine rue Marcel Bourgeois 02500 HIRSON

DECIDE

Que  L’association « Quick Multi Services», 
          Sise : ZI Rotonde Florentine rue Marcel Bourgeois 02500 HIRSON
         N° SIRET : 352 007 173 00037 APE : 8899B

Est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale en application de l’article L3332-17-1 du code du
travail.

Article 2 : Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du  28 mars 2018.

Article  3  :  Le  responsable  de  l’Unité  Départementale  de  l’Aisne  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente
décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Aisne.

                                                                                                                           Fait à Laon, le 28 mars 2018
                                                                                                                         P/Le Préfet et par délégation

                                                                                      Le Responsable de l’Unité Départementale de l’Aisne
                                                                                                                           Signé : Jean-Michel LEVIER
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MISSION NATIONALE DE CONTRÔLE ET D'AUDIT DES ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE
ANTENNE DE LILLE

Arrêté n° 2018-146 en date du 21 mars 2018
portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Aisne

La ministre des solidarités et de la santé

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1 et D. 231-1 à D. 231-4 ;

Vu l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et sié-
geant au sein du conseil de la caisse nationale de l’assurance maladie et des travailleurs salariés ;

Vu l'arrêté du 14 novembre 2017 portant délégation de signature à Madame Chantal COURDAIN, cheffe de
l'antenne de Lille de la mission nationale de contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ;

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées.

ARRÊTE

Article 1er

Sont nommés membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Aisne

En tant que représentants au titre des assurés sociaux, sur désignation
1) Confédération Générale du Travail (CGT)
Titulaires :
Monsieur Alain ARNEFAUX
Madame Mireille ENNELIN

Suppléants :
Madame Marie-Stella DELHALLE
Monsieur Philippe MARCHANDISE

2) CGT - Force Ouvrière (CGT-FO)
Titulaires :

Madame Denise DEHAME
Monsieur Vincent LAMBERT
Suppléants :

Madame Céline BESNAULT
Madame Marielle PETELOT

3) Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT)
Titulaires :

 Monsieur Hervé DUMENIL
Madame Graziella PAYEN
Suppléants :

Madame Jeanne FRADI
            Madame Sabine SEGUIN
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4) Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC)
Titulaire :

Monsieur Olivier LENFANT
Suppléant :
Monsieur Eric POURPLANCHE

5) Confédération Française de l'Encadrement - Confédération Générale des Cadres (CFE – CGC)
Titulaire :

Monsieur Jeany POULLAIN
Suppléant :
Monsieur Alexandre GUILBAULT

En tant que représentants au titre des employeurs, sur désignation
1) Mouvement des Entreprises DE France (MEDEF)
Titulaires :

Monsieur Hervé DUBOIS
Madame Claudine MASSART
Monsieur Jean-Marc NEVEU
Monsieur André PINCEEL
Suppléants :
Madame Agnès DEBLOCK
Monsieur Julien JOSINSKI
Madame Véronique LAPLACE
Monsieur Alain ROUSSEAUX

2) Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME)
Titulaire :

Monsieur Christophe DUPONT
Monsieur Damien PEIFFER

Suppléant :
Madame Corine DURNIAK
Monsieur Francis SONCIN

3) Union des entreprises de Proximité (U2P)
Titulaires :

Monsieur Martin APPERT
Monsieur Guy FIECHA

Suppléants :
Monsieur Gérald GRAS
Monsieur Thierry HENNEQUART

En tant que représentants au titre de la fédération de la mutualité française (FNMF), sur désignation
Titulaires :

Monsieur Yann BOUVART
Monsieur Laurent JACOB

Suppléants :
Monsieur Allal AMRAOUI
Monsieur Anthony BERTRAND
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En tant que représentants d’institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie, sur 
désignation

1)   Fédération Nationale des Accidentés du Travail et des Handicapés (FNATH)
Titulaire :

Monsieur Jean PERROT
Suppléant :
-----

2) Union NAtionale des Professions Libérales (UNAPL) – Chambre Nationale des Professions 
Libérales (CNPL)
Titulaire :

-----
Suppléant :
-----
3) Union Nationale des Associations Familiales (UNAF) – Union Départementale des Associations 
Familiales (UDAF)
Titulaire :
Madame Maria PASSEMART
Suppléant :
Monsieur Thierry CANART

4) Union nationale des associations agréées d’usagers du système de santé (France Assos Santé)
Titulaire :
Monsieur Yves TUTIN
Suppléant :
Monsieur Philippe COCHET

En tant que personnalité qualifiée
Madame Evelyne HOURDIN

Article 2

La directrice de la sécurité sociale est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui prendra effet le 4 avril 2018, 
et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région des Hauts de France et à celui 
de la préfecture du département de l’Aisne.

      Fait à Lille, le 21 mars 2018
La Cheffe de l’antenne de Lille de la  
Mission Nationale de Contrôle et d’audit 
   des organismes de sécurité sociale

Chantal COURDAIN
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DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES NORD

Arrêté n° 2018-147 en date du   16 mars 2018
portant subdélégation de signature de Monsieur François Xavier DELEBARRE,

Directeur interdépartemental des routes Nord, à ses subordonnés,
relative aux pouvoirs de police de la circulation sur le réseau routier national,
aux pouvoirs de police de la conservation du domaine public routier national,

aux pouvoirs de gestion du domaine public routier national,
et au pouvoir de représentation de l’État devant les juridictions

civiles, pénales et administratives

LE DIRECTEUR INTERDÉPARTEMENTAL DES ROUTES NORD

Vu le décret 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des
préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et Départements,

Vu l’arrêté préfectoral du 09 mai 2016 portant délégation de signature de monsieur le préfet du département de
l’Aisne à Monsieur François Xavier DELEBARRE, Directeur interdépartemental des routes Nord, relative aux
pouvoirs de police de la circulation sur le réseau routier national, aux pouvoirs de police de la conservation du
domaine public routier national, aux pouvoirs de gestion du domaine public routier national, et au pouvoir de
représentation de l’État devant les juridictions civiles, pénales et administratives,

Vu  l’arrêté  en  date  du  07  avril  2017,  portant  subdélégation  de  signature  de  Monsieur  François  Xavier
DELEBARRE à ses collaborateurs, et abrogeant l’arrêté du 09 janvier 2017,

Considérant qu’en raison de mouvements de personnels au sein de la DIR Nord, il est nécessaire d’adapter
l’arrêté de subdélégation susvisé pour autoriser les nouveaux cadres à signer certains actes par délégation du
Directeur,

ARRÊTE

ARTICLE 1     :

Le présent arrêté emporte abrogation des dispositions de l’arrêté du 07 avril 2017.

Il prend effet à compter de la date de sa signature.

ARTICLE 2     :

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur François Xavier DELEBARRE, la délégation consentie à
l’article 1 de l’arrêté préfectoral portant délégation susvisé pourra être exercée pleinement par :

• Monsieur Claude GANIER, Directeur adjoint Entretien Exploitation,

• Monsieur Xavier MATYKOWSKI, Directeur adjoint Techniques et Ingénierie Routière.

ARTICLE 3     :

En cas d’absence ou d’empêchement des fonctionnaires désignés à l’article 2, la délégation de signature qui leur
est  confiée  sera  exercée dans les  domaines  suivants,  référencés  à  l’article  1  de l’arrêté  préfectoral  portant
délégation susvisé, par les fonctionnaires désignés ci-après :
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• Madame  Aurélie  DUBRAY,  Cheffe  du  Service  des  Politiques  et  Techniques,  à  l’effet  de  signer  les
décisions relevant des domaines de référence : A.1 – A.8 – A.9 – A.12 – C.7.

• Madame Véronique LIEVEN, Cheffe du Secrétariat Général, à l’effet de signer les décisions relevant des
domaines de référence : D.1 – D.2.

• Madame Solveig MASSE, Cheffe de l’Arrondissement de Gestion de la Route Est (AGRE), à l’effet de
signer les décisions concernant le périmètre territorial de l’AGRE relevant des domaines de référence : A.1 –
A.3 – A.4 – A.5 – A.6 – A.7 – A.10 – A.11 – A.13 – B.1 – C.1 – C.2 – C.3 – C.4 – C.5 – C.6.

ARTICLE 4     :

En cas d’absence ou d’empêchement des fonctionnaires désignés à l’article 3, la délégation de signature qui leur
est confiée sera exercée par l’agent chargé de leur intérim, désigné par Monsieur le Directeur interdépartemental
des routes Nord.

À défaut de décision d’intérim, la délégation de signature sera exercée par :

• Monsieur Adrien KARGOL,  Chef du district de Laon,  pour les décisions à prendre concernant le
périmètre  territorial  sur  lequel  il  exerce  habituellement  ses  fonctions  et  relevant  des  domaines  de
référence : A.1 – A.3 – A.4 – A.5 – A.6 – A.7 – A.11 – B.1 – C.1 – C.2 – C.3 – C.4 – C.5 – C.6.

• Monsieur Thomas COURBON, Adjoint à la cheffe du Service des Politiques et Techniques, à l’effet
de signer les décisions relevant des domaines de référence : A.1 – A.8 – A.9 – A.12 – C.7.

• Monsieur  Lionel  DESHAYES,  Responsable  de  la  Cellule  des  Politiques  de  la  Route,  pour  des
décisions relevant du domaine de référence : A.1.

• Monsieur Bernard STEVENARD, Responsable de la Cellule Sécurité Routière, pour  les décisions
relevant du domaine de référence : A.1.

ARTICLE 5     :

En cas d’absence ou d’empêchement des fonctionnaires désignés à l’article 4, la délégation de signature qui leur
est confiée sera exercée par l’agent chargé de leur intérim, désigné par Monsieur le Directeur interdépartemental
des routes Nord.

À défaut de décision d’intérim, la délégation de signature sera exercée par :

• Madame Elisabeth WITKOWSKI, Adjointe au chef du district de Laon, pour les décisions à prendre
concernant le périmètre territorial sur lequel elle exerce habituellement ses fonctions et relevant des
domaines de référence : A.1 – A.3 – A.4 – A.5 – A.6 – A.7 – A.11 – B.1 – C.1 – C.2 – C.3 – C.4 – C.5 –
C.6.

• Madame Nathalie WILBERT, Cheffe de la cellule Bureau Pilotage de l’Arrondissement de Gestion de
la Route Est (AGRE), à l’effet de signer les décisions concernant le périmètre territorial de l’AGRE
relevant des domaines de référence : A.1 – A.3 – A.4 – A.5 .

ARTICLE 6     :

Monsieur  François  Xavier  DELEBARRE,  Directeur  interdépartemental  des  routes  Nord,  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté.
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Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet de l’Aisne et sera publié au recueil des actes administratifs
de l’État.

Lille, le 16 mars 2018

Signé : François Xavier DELEBARRE

Tableau de correspondance entre les domaines de référence et les domaines de compétences.

Codificat
ion

Nature des délégations Textes de références

A – Police de la circulation

Mesures d’ordre général

A.1 Police de la circulation sur autoroute et route nationale.

Art. R411-7, R411-8 al. 1,
R411-9, R411-21-1, R411-25,
R411-30, R415-8 et R431-9 du

code de la route

A.2
Interdiction temporaire de la circulation d’une ou plusieurs 
catégories de véhicules.

Art. R411-18 du code de la
route

A.3
Délivrance des permis de stationnement hors agglomération.
Avis sur les permis de stationnement délivrés par les maires en 
agglomération.

Art. L113-2 du code de la
voirie routière

A.4
Autorisation de circulation de matériels de travaux publics sur 
autoroute.

Art. R421-2 du code de la route

A.5

Autorisation de circulation et d’occupation du domaine public à 
titre permanent ou temporaire des matériels et des personnels
- des services de sécurité
- des administrations publiques
- des entreprises appelées à travailler sur le réseau national 
structurant.

Art. R432-7 du code de la route
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Signalisation

A.6
Autorisation d’implantation de signaux d’indication pour les 
associations et organisme sans but lucratif.

Art. R418-3 du code de la route

A.7
Dérogation à l’interdiction de publicité sur les aires de 
stationnement et de service.

Art. R418-5 du code de la route

A.8
Délimitation du périmètre des zones 30 sur les routes à grande 
circulation.

Art. R411-4 du code de la
route.

A.9
Relèvement de la vitesse à 70 km/h en agglomération sur les 
routes à grande circulation.

Art. R413-3 du code de la
route.

A.10

Avis sur arrêtés des maires réglementant la police de la circulation
sur les voies classées à grande circulation du réseau national 
structurant en agglomération et sur les projets tels que prévus à 
l’article R 411-8-1.

Art. R411-8 al. 2 et R411-8-1
du code de la route.

Barrière de dégel - Circulation sur les ponts - Pollution

A.11
Établissement des barrières de dégel et réglementation de la 
circulation sur les routes nationales concernées.

Art. R411-20 du code de la
route.

A.12 Réglementation de la circulation sur les ponts.
Art. R422-4 du code de la

route.

Transports exceptionnels

A.13
Avis de l'exploitant sur autorisation de circulation pour les 
transports exceptionnels et pour l’ensemble des véhicules 
comportant plus d’une remorque.

Arrêté du 04 mai 2006 relatif
aux transports exceptionnels de

marchandises, d’engins, de
véhicules et ensemble de

véhicules comportant plus
d’une remorque.
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Enquêtes de circulation

A.14 Autorisation des enquêtes de circulation.
Art. D111-3 du code de la

voirie routière.

B - POLICE DE LA CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC ET RÉPRESSION DE LA
PUBLICITÉ

B.1 Répression de la publicité illégale.
Art. R418-9 du code de la 
route.

C - GESTION DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER NATIONAL

C.1 Permissions de voirie.
Art. R53 du code du domaine 
de l’État.

C.2
Accords de voirie : cas particuliers pour :
- les ouvrages de transport et de distribution d’énergie électrique,
- les ouvrages de transport et distribution de gaz.

Art. L113-2 à L113-7 et R113-
2 à R113-11 du code de la 
voirie routière ; Circ. N° 80 du 
24/12/66, Circ. N° 51 du 
09/10/68 et Circ. N° 6911 du 
21/01/69.

C.3
Pour les autorisations concernant l’implantation de distributeurs 
de carburants ou de pistes d’accès aux distributeurs sur le domaine
public et sur terrain privé.

Circ. TP N° 62 du 06/05/54, 
Circ. N°5 du 12/01/55, Circ. TP
N° 46 du 05/06/56, N° 45 du 
27/03/58, N° 66 du 24/08/60, 
Circ. N°86 du 12/12/60, N° 60 
du 27/06/61, Circ. N° 69-113 
du 06/11/69, Circ. 
interministérielle N° 71-79 du 
26/07/71 et N° 71-85 du 
26/08/71.

C.4
Délivrance, renouvellement et retrait des autorisations d’emprunt 
ou de traversées à niveau des routes nationales par des voies 
ferrées industrielles.

Circ. N° 50 du 09/10/68.



Recueil des actes administratifs 2018_RAA_2018_13_Mars_partie_3.odt  607

C.5
Dérogations à l’interdiction de la pose, à l’intérieur des emprises 
des autoroutes, de canalisations aériennes ou souterraines 
longitudinales.

Art. R122-5 du code de la 
voirie routière.

C.6

Délivrance des alignements et reconnaissance des limites des 
routes nationales.

Approbation des plans d’alignement des routes nationales.

Art. L112-1 à L112-7 et R112-
1 à R112-3 du code de la voirie
routière.
Art. L123-6 et L123-7 du code 
de la voirie routière.

C.7
Convention d’entretien et d’exploitation conclue entre l’État et un 
tiers.

C.8
Convention conclue entre l’État et un tiers relative à l’organisation
de la maîtrise d’ouvrage des travaux sur le domaine public 
national.

Loi 85-704 du 12 juillet 1985 
modifiée, relative à la maîtrise 
d’ouvrage publique.
Art. L1615-2 du Code général 
des collectivités territoriales.

C.9 Agrément relatif à un accès sur route nationale.
Art. L123-8 et R123-5 du code 
de la voirie routière.

C.10

Approbation des opérations domaniales.
Signature des actes d’acquisition et de cession de terrains affectés 
au domaine routier.
Remise de terrain aux domaines.

Art R4, R5, R53, et R130 du 
code du domaine de l’État.
Art. L1212-1 du code général 
de la propriété des personnes 
publiques.
 

C.11
Déclassement des routes nationales et reclassement dans la voirie 
départementale ou communale.

Art. L123-3 et R123- 2 du code
de la voirie routière.

D – REPRÉSENTATION DEVANT LES JURIDICTIONS

D.1
Réplique immédiate en cas d’apport de moyens nouveaux en 
cours de contradictoire à l’occasion des procédures d’urgence 
devant les tribunaux administratifs.

Art. R431-9 et R431-10 du 
code de justice administrative.
Circulaire du MTETM du 
23/01/2007 relative à la 
répartition des compétences en 
matière de contentieux routier.
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D.2

Dépôt, en urgence devant le juge administratif, de documents 
techniques, cartographiques, photographiques, etc., nécessaires à 
la préservation des intérêts défendus par l’État et toutes 
productions avant clôture d’instruction.

Art. R431-9 et R431-10 du 
code de justice administrative.
Circulaire du MTETM du 
23/01/2007 relative à la 
répartition des compétences en 
matière de contentieux routier.


